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● (1530)

[Traduction]
La greffière du Comité (Mme Aimée Belmore): Honorables

membres du Comité, je vois que nous avons quorum.

Je dois aviser les membres du Comité que la greffière peut uni‐
quement recevoir les motions relatives à l'élection de la présidence.
La greffière ne peut recevoir d'autres types de motions, ne peut en‐
tendre de rappels au Règlement et ne peut participer au débat.

Nous allons maintenant procéder à l'élection de la présidence.

Conformément à l'article 106(2) du Règlement, le président doit
être un député du gouvernement.

Je suis prête à recevoir les motions relatives à la présidence.
M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):

Madame la greffière, c'est avec réticence que je propose la candida‐
ture de Pat Finnigan, et j'utilise le mot « réticence » avec réticence.

La présidente suppléante (Mme Aimée Belmore): M. Drouin
propose la candidature de M. Finnigan à titre de président du Comi‐
té.

Y a-t-il d'autres motions?

Conformément à l'ordre adopté à la Chambre le mercredi 23 sep‐
tembre, je vais maintenant procéder à un vote par appel nominal, à
moins qu'il y ait entente.

Y a-t-il entente?

Je déclare la motion adoptée et M. Pat Finnigan dûment élu pré‐
sident du Comité.

J'invite M. Finnigan à assumer la présidence.
Le président (M. Pat Finnigan (Miramichi—Grand Lake,

Lib.)): Merci, madame la greffière, et merci aux membres du Co‐
mité pour leur confiance.

Monsieur Drouin, vous êtes très habile avec les mots. C'est une
chose que j'aime chez vous.

Madame la greffière, veuillez s'il vous plaît procéder à l'élection
des vice-présidents.

La greffière: Conformément à l'article 106(2) du Règlement, le
premier vice-président doit être un membre de l'opposition offi‐
cielle.

Je suis prête à recevoir les motions relatives à la vice-présidence.
Mme Lyne Bessette (Brome—Missisquoi, Lib.): J'aimerais

proposer la candidature de M. Perron.
La greffière: Excusez-moi, madame Bessette, mais il s'agit du

poste de vice-président, qui doit être un député de l'opposition.

Allez-y, monsieur Steinley.
M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Je propose la

candidature de Mme Lianne Rood.
La greffière: Y a-t-il d'autres motions relatives à la vice-prési‐

dence?

M. Steinley propose l'élection de Mme Rood à titre de première
vice-présidente du Comité.

Conformément à l'ordre adopté à la Chambre le mercredi 23 sep‐
tembre...

[Français]
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la

greffière, excusez-moi. J'ai une question liée au fonctionnement.

Je croyais que quelqu'un allait me proposer comme deuxième
vice-président.

[Traduction]
La greffière: Nous procédons à l'élection du premier vice-pré‐

sident. Nous passerons au second dans un instant.

[Français]
M. Yves Perron: D'accord.

Je m'excuse. Je pensais que vous étiez passée à une autre étape.
La greffière: D'accord.

Nous allons donc procéder.

[Traduction]

Y a-t-il d'autres motions relatives au poste de premier vice-pré‐
sident?

Y a-t-il entente?

Comme il y a entente, je déclare la motion adoptée et Mme Rood
dûment élue première vice-présidente du Comité.

Nous allons maintenant passer au poste de deuxième vice-pré‐
sident. Conformément à l'article 106(2), le deuxième vice-président
doit être député d'un parti de l'opposition autre que l'opposition of‐
ficielle.

Je suis prête à recevoir les motions relatives au deuxième vice-
président.
● (1535)

Mme Lyne Bessette: Je propose la candidature de M. Perron.
La greffière: Y a-t-il d'autres motions relatives au poste de

deuxième vice-président?
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Mme Bessette propose que M. Perron soit élu à titre de deuxième
vice-président du Comité.

Y a-t-il entente?

Puisqu'il y a entente, je déclare la motion adoptée et M. Perron
dûment élu deuxième vice-président du Comité.
[Français]

M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Avouez que vous avez eu
peur, monsieur Perron.

M. Yves Perron: J'étais terrorisé, mon ami.
[Traduction]

Le président: Merci, madame la greffière.

Je tiens tout d'abord à féliciter la vice-présidente, Mme Rood, et
le deuxième vice-président, M. Perron.

Nous pouvons maintenant passer aux motions de régie interne.

Monsieur Blois, vous avez la parole.
M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): J'aimerais présenter les

motions de régie interne, que je vais lire pour vous.
Services d'analystes
Que le Comité retienne, au besoin et à la discrétion du président, les services
d’un ou de plusieurs analystes de la Bibliothèque du Parlement pour l’aider dans
ses travaux.
Sous-comité du programme et de la procédure
Que le Sous-comité du programme et de la procédure soit créé et composé de
cinq (5) membres; le président et un député pour chacun des partis; que le Sous-
comité travaille dans un esprit de collaboration.
Réunions sans quorum
Que le président soit autorisé à tenir des séances pour entendre des témoignages
et à les faire publier en l'absence de quorum, pourvu qu'au moins quatre
membres sont présents, dont deux membres de l'opposition et deux membres du
gouvernement, mais lors des déplacements à l'extérieur de la Cité parlementaire,
la séance commence après 15 minutes suivant l'heure de début indiquée avant de
pouvoir entendre des témoins et recevoir des preuves, peu importe quels
membres sont présents.
Temps alloué pour les allocutions d’ouverture et l’interrogation des témoins
Que dix (10) minutes soient accordées aux témoins pour leur allocution d’ouver‐
ture; et que pendant l’interrogation des témoins, à la discrétion du président, le
temps alloué à la première ronde de questions soit six (6) minutes pour le pre‐
mier intervenant de chaque parti tel qu'il suit: Parti conservateur, Parti libéral,
Bloc québécois, Nouveau Parti démocratique.
Pour la deuxième ronde de questions et les rondes subséquentes, que l’ordre et le
temps alloué à chaque intervenant soient répartis de la façon suivante: Parti
conservateur, cinq minutes (5), Parti libéral, cinq minutes (5), Parti conservateur,
cinq minutes (5), Parti libéral, cinq minutes (5), Bloc québécois, deux minutes et
demie (2,5), Nouveau Parti démocratique, deux minutes et demie (2,5).
Distribution des documents
Que seule la greffière du Comité soit autorisée à distribuer aux membres du Co‐
mité les documents et seulement lorsque ces documents sont dans les deux
langues officielles et qu'elle avise tous les témoins de cette exigeance à l'avance.
Repas de travail
Que la greffière du Comité soit autorisée à prendre les dispositions nécessaires
pour organiser des repas de travail pour le Comité et ses sous-comités.
Frais de déplacement et de séjour des témoins
Que les témoins qui en font la demande soient remboursés de leurs frais de dé‐
placement et de séjour dans la mesure où ces frais sont jugés raisonnables, à rai‐
son d'au plus deux (2) représentants par organisme; pourvu que, dans des cir‐
constances exceptionnelles, le remboursement à un plus grand nombre de repré‐
sentants soit laissé à la discrétion du président.
Accès aux réunions à huis clos
Que, à moins qu’il en soit ordonné autrement, chaque membre du Comité soit
autorisé à être accompagné d’un membre du personnel aux réunions à huis clos

et qu'une autre personne de chaque bureau des agents supérieurs de la Chambre
soit autorisée à être présente.

Transcriptions des réunions à huis clos

Que la greffière du Comité conserve à son bureau une copie de la transcription
de chaque séance à huis clos pour consultation par les membres du Comité ou un
membre de leur personnel de bureau.

Avis de motion

Qu’un préavis de 48 heures, interprétées comme deux nuitées, soit requis avant
que le Comité soit saisi d’une motion de fond qui ne porte pas directement sur
l’affaire que le Comité étudie à ce moment, pourvu que (1) l’avis de motion soit
transmis à la greffière du Comité au plus tard à 16 heures du lundi au vendredi;
que (2) l’avis de motion soit distribué aux membres dans les deux langues offi‐
cielles par la greffière et ce, le jour même de la réception dudit avis, lorsque ce‐
lui-ci a été reçu avant l’heure limite; que (3) les avis de motions transmis après
l’heure limite ou sur les journées non-ouvrables soient réputés avoir été reçus
lors du prochain jour ouvrable et que le Comité n'examine pas de motion de fond
durant les séances de voyages.

Ordres de renvoi reçus de la Chambre et se rapportant à des projets de loi

Que, relativement aux ordres de renvoi reçus de la Chambre et se rapportant à
des projets de loi, a) le greffier du Comité, lorsque celui-ci reçoit un tel ordre de
renvoi, écrive à chaque député qui n’est pas membre d’un caucus représenté au
Comité pour l’inviter à soumettre au greffier du Comité, dans les deux langues
officielles, les amendements proposés au projet de loi qui fait l’objet dudit ordre
de renvoi qu’il propose que le Comité étudie; b) les amendements déposés,
conformément à l’alinéa a), au moins 48 heures avant le début de l’étude article
par article du projet de loi auquel ces amendements sont proposés soient réputés
être proposés au cours de ladite étude à condition que le Comité puisse, en pré‐
sentant une motion, modifier cette échéance à l’égard d’un projet de loi; c) au
cours de l’étude article par article d’un projet de loi, le président permette à un
député qui a présenté ces amendements conformément à l’alinéa a) de faire de
brèves observations pour les appuyer.

Merci, monsieur le président.

● (1540)

Le président: Merci, monsieur Blois.

Allez-y, monsieur MacGregor.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Merci beaucoup, monsieur le président. Premièrement, je
suis très heureux de revoir tout le monde. Je souhaite la bienvenue
aux nouveaux membres du Comité.

Je sais que les membres du comité de la procédure et des affaires
de la Chambre ont eu des discussions à ce sujet. Je crois que 99 %
de ce qui a été lu peut être accepté tel quel. De légères modifica‐
tions ont été apportées. M. Blois a tout lu, alors je vais commencer
par le début.

En ce qui a trait à la section qui porte sur le Sous-comité du pro‐
gramme et de la procédure, je modifierais le texte pour qu'on y lise
« de chacun des partis reconnus » au lieu de « de chacun des par‐
tis ».

La modification de fond que j'apporterais a trait à la section qui
porte sur le temps alloué pour les allocutions d'ouverture et l'inter‐
rogation des témoins. Avant de proposer ma modification, j'aime‐
rais en expliquer les motifs.

Comme le sait le Comité, nous avons souvent perdu beaucoup de
temps avec les allocutions d'ouverture. Nous n'avons pas pu poser
autant de questions que nous l'aurions souhaité. Je crois que nous
avons aussi perdu certains témoignages en conséquence. Pour re‐
prendre l'exemple du comité de la procédure et des affaires de la
Chambre, je propose d'apporter les modifications suivantes à la mo‐
tion de régie interne qui vient d'être proposée.
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La première phrase se lirait comme suit: « Que cinq minutes
soient accordées aux témoins pour leur allocution d'ouverture; que,
dans la mesure du possible, les témoins fassent parvenir leur allocu‐
tion d'ouverture au Comité 72 heures à l'avance. »

J'aimerais également modifier la section qui porte sur la
deuxième ronde de questions et les rondes subséquentes. J'aimerais
que l'on change l'ordre des interventions de la façon suivante: Parti
conservateur, cinq minutes; Parti libéral, cinq minutes; Bloc québé‐
cois, deux minutes et demie; Nouveau Parti démocratique, deux mi‐
nutes et demie, Parti conservateur, cinq minutes; Parti libéral, cinq
minutes.

Voilà pour les modifications que j'aimerais apporter. Si vous
cherchez des précédents, le comité de la procédure et des affaires
de la Chambre a adopté ces modifications.

Le président: Merci, monsieur MacGregor.

Allez-y, monsieur Drouin. Voulez-vous parler des amendements?
M. Francis Drouin: Non, monsieur le président, je veux parler

de la motion de régie interne. Je croyais que c'était déjà réglé. Nous
n'avons pas de problème avec M. MacGregor, je crois. Je ne parle
pas de la motion.

Merci.
● (1545)

Le président: Nous allons garder votre place.

Allez-y, monsieur Perron.
[Français]

M. Yves Perron: Je veux aussi parler du Bureau de régie interne.
Je pense que je vais appuyer l'amendement de M. MacGregor, si j'ai
bien compris qu'au deuxième tour le Parti conservateur disposerait
de cinq minutes; le Parti libéral disposerait également de cinq mi‐
nutes; le Bloc québécois aurait droit à deux minutes et demie; le
Nouveau Parti démocratique aurait aussi droit à deux minutes et de‐
mie; le Parti conservateur, aurait encore cinq minutes; et le Parti li‐
béral, disposerait de cinq minutes.

Ai-je bien entendu ce qui a été lu plus tôt, monsieur MacGregor?
J'aurais proposé qu'on s'assure que chaque parti peut participer à
chacun des tours de parole, mais cela aurait le même résultat. Je
vais donc approuver cette proposition-ci
[Traduction]

Mme Lianne Rood (Lambton—Kent—Middlesex, PCC): Je
n'ai pas de problème avec les rondes de 10 minutes. Je crois que
mon collègue faisait référence au comité COVI, où nous devions
entendre des tonnes de témoins en très peu de temps. Ils s'enchaî‐
naient les uns après les autres. Nous n'avons pas eu suffisamment
de temps pour les entendre. Je crois que pour les prochaines études,
une allocution de 10 minutes est adéquate. Les intervenants doivent
transmettre beaucoup de renseignements au Comité. Je ne crois pas
qu'un temps de parole de cinq minutes suffise.

J'aimerais que l'on garde les 10 minutes prévues.
Le président: Nous avons une motion et un amendement propo‐

sés. S'il n'y a pas d'autres interventions, nous allons voter au sujet
de l'amendement.

Allez-y, monsieur MacGregor.
M. Alistair MacGregor: Je remercie Mme Rood pour son com‐

mentaire au sujet des cinq minutes prévues. Je suis prêt à faire un

compromis: nous pourrions prévoir sept minutes et demie pour les
allocutions d'ouverture. Je veux m'assurer que le plus grand nombre
de députés possible puissent intervenir pendant la deuxième ronde
de questions.

Mme Lianne Rood: D'accord, cela me va, monsieur MacGregor.
C'est un bon compromis.

Le président: Avez-vous d'autres commentaires à faire au sujet
de l'amendement?

Sinon, nous allons voter à son sujet.
Mme Lianne Rood: Monsieur le président, pouvez-vous répéter

l'ordre des interventions qui a été proposé?
Le président: Monsieur MacGregor, pouvez-vous répéter votre

proposition?
M. Alistair MacGregor: Oui, pour le bien de la greffière égale‐

ment. La première phrase se lirait comme suit: « Que sept minutes
et demie soient accordées aux témoins pour leur allocution d'ouver‐
ture; que, dans la mesure du possible, les témoins fassent parvenir
leur allocution d'ouverture au Comité 72 heures à l'avance. » Voilà
pour l'amendement de fond.

En ce qui a trait à la section portant sur la deuxième ronde de
questions et les rondes subséquentes, le nouvel ordre, tel que je le
propose, serait le suivant: « Parti conservateur, cinq minutes; Parti
libéral, cinq minutes; Bloc québécois, deux minutes et demie; Nou‐
veau Parti démocratique, deux minutes et demie, Parti conservateur,
cinq minutes; Parti libéral, cinq minutes. »

Le président: Vous avez tous entendu l'amendement. Nous al‐
lons devoir tenir deux votes distincts.

Le premier amendement visait à ajouter le terme « reconnu »
pour qu'on puisse lire « parti reconnu ».

Madame la greffière, devons-nous nous prononcer sur chaque
amendement individuellement, ou pouvons-nous obtenir un consen‐
sus?

La greffière: Si les membres veulent adopter tous les amende‐
ments, alors nous pourrions les adopter tous d'un coup. Autrement,
chaque amendement devra être étudié et mis aux voix séparément.

Je vous laisse le soin d'en décider.
Le président: Sommes-nous tous en faveur d'adopter tous les

amendements dans un seul vote, tous les amendements qui ont été
proposés?

Des députés: D'accord.

Le président: Bien. Tous ceux en faveur des amendements, le‐
vez la main.

(Les amendements sont adoptés. [Voir le Procès-verbal])
● (1550)

[Français]
M. Yves Perron: Monsieur le président, pourriez-vous clarifier

un point?

Vous dites « levez la main », mais est-ce à l'écran?
Le président: Oui, c'est à l'écran.
M. Yves Perron: Très bien.
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[Traduction]
Le président: D'accord. Nous devons nous prononcer sur la mo‐

tion maintenant.
La greffière: Monsieur le président, l'amendement est adopté. Si

les membres veulent adopter toutes les motions de régie interne en
bloc, c'est la motion modifiée.

Le président: Nous devons maintenant nous prononcer sur la
motion modifiée.

(La motion modifiée est adoptée. [Voir le Procès-verbal])

Le président: Avant de céder la parole à M. Drouin, je veux sou‐
haiter la bienvenue à tous les membres du Comité. J'ai très hâte de
venir en aide à notre secteur agricole et d'entretenir une bonne col‐
laboration avec tout le monde. Bienvenue aux nouveaux membres.
Je suis très emballé à l'idée d'examiner certaines des mesures que
nous voulons adopter dans le secteur agricole.

Monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: Monsieur le président, premièrement, je

veux féliciter Mme Rood de son élection à la vice-présidence. Je
sais qu'elle n'est pas nouvelle à ce comité, alors c'est très bien
qu'elle soit ici également.
[Français]

J'en profite pour féliciter M. Perron également.
[Traduction]

J'essaie de faire appel à la bonne volonté du Comité. Lorsque
nous avons mis un terme aux travaux du Comité la dernière fois,
nous discutions de la gestion des risques de l'entreprise. Par pure
chance, je dirais, la Saskatchewan est en période électorale, ce qui
nous donne une occasion de produire et de terminer le rapport sur la
gestion des risques de l'entreprise.

J'essaie de savoir si le Comité serait disposé à renvoyer l'ébauche
de rapport au Comité pour que nous puissions le terminer le plus
rapidement possible.

Je ne propose rien pour le moment. J'essaie juste de voir si le Co‐
mité serait d'accord pour faire cela au cours des prochaines se‐
maines maintenant que nous siégeons à nouveau. À une date ulté‐
rieure peut-être, et en fonction de la décision que nous prendrons,
nous pourrions discuter d'autres questions et le Sous-comité pour‐
rait décider de ce qu'il veut faire plus tard.

Le président: Merci.
[Français]

Vous avez la parole, monsieur Perron.
M. Yves Perron: Je vous remercie, monsieur le président.

En fait, cela rejoint un peu ma question. Je me demandais si nous
pouvions proposer des motions aujourd'hui. Je crois que la greffière
a dit, plus tôt ce matin, que nous ne le pouvions pas. Évidemment,
je serais d'accord avec M. Drouin.

Si nous pouvons proposer des motions, j'en aurais à proposer
aussi.

Le président: Je pense, monsieur Perron, qu'il n'était pas pos‐
sible de le faire tant que le président et les vice-présidents n'étaient
pas élus.

Maintenant, nous pouvons recevoir des motions.

Madame la greffière, est-ce bien cela?
[Traduction]

La greffière: Oui, monsieur, c'est exact.
[Français]

Le président: D'accord.
M. Yves Perron: D'abord, j'appuie l'idée de M. Drouin. C'est

l'une des motions que je voulais présenter. La greffière a en sa pos‐
session les trois motions que je voulais présenter au Comité.

Puis-je en faire la lecture maintenant?
Le président: C'est à votre discrétion, monsieur Perron. Nous

pouvons aussi poursuivre la discussion concernant la poursuite de
l'étude sur les programmes de gestion de risque de l'entreprise.
C'est à vous d'en décider.

M. Yves Perron: Je ne veux pas perdre mon tour. Je présenterai
donc les deux autres motions.

Le président: Vous avez la parole.
M. Yves Perron: D'accord.

Voici la première motion:
Que, conformément au paragraphe 108(2) du règlement, le Comité entreprenne
une étude sur les enjeux et impacts sur les secteurs affectés (productions sous
gestion de l’offre qui découlent des trois derniers accords de libre-échange,
soient l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada et
l’Union européenne, l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste
(PTPGP) et l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM)), et qu’il fasse
particulièrement état de ceux pour lesquels des compensations pleines et entières
n’ont pas été versées par le Gouvernement.

La seconde motion est la suivante:
Que, conformément au paragraphe 108(2) du règlement, le Comité entreprenne
une étude avec témoins, sur les mesures qui pourraient être mises en place par le
gouvernement du Canada afin de reconnaître et de soutenir financièrement les
pratiques bénéfiques de l’agriculture, notamment mais sans s’y limiter, en ma‐
tière d’environnement, d’occupation du territoire, de commerce de proximité, de
développement régional; et que le Comité fasse rapport de ses recommandations
à la Chambre.

Je crois que la deuxième motion, en particulier, pourrait rejoindre
les préoccupations de plusieurs députés de plusieurs partis diffé‐
rents qui sont présents.

La troisième motion demande simplement de faire ce que nous
devions faire avant la prorogation.

Je vous remercie.
● (1555)

Le président: Je vous remercie, monsieur Perron.

Je cède la parole à M. MacGregor.
[Traduction]

La greffière: Puis-je apporter une clarification?

Proposez-vous l'autre motion pour la gestion des risques de l'en‐
treprise?
[Français]

M. Yves Perron: J'avais compris que M. Drouin avait recom‐
mandé que nous reprenions le rapport et que nous poursuivions
l'étude. C'est essentiellement ce que dit ma motion.

Je peux bien en faire lecture aussi. La voici:
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Que, conformément à l'article 108(2) du Règlement, le Comité entreprenne une
étude sur les programmes de gestion de risque de l'entreprise; que les témoi‐
gnages et les documents recueillis par le Comité durant la 1ère session de la
43e législature au sujet de l'étude soient pris en considération par le Comité du‐
rant la session en cours; et qu'il finalise le rapport presque achevé.

Le président: Une motion a été présentée.
[Traduction]

Monsieur MacGregor, allez-y, s'il vous plaît.
M. Alistair MacGregor: Oui. C'est ce que je me demandais. La

partie de moi qui se soucie de la procédure est satisfaite, car je crois
que nous sommes enfin saisis d'une motion pour poursuivre offi‐
ciellement l'étude sur la gestion des risques de l'entreprise. Je pense
qu'elle inclut le libellé dont nous avons besoin et tous les témoi‐
gnages que nous avons entendus.

La majorité d'entre nous ont cette ébauche de rapport, alors si
cette motion nous autorise à reprendre nos travaux là où nous étions
rendus, cela me conviendrait.

Mme Lianne Rood: Je pense que nous serions d'accord pour re‐
prendre nos travaux là où nous étions rendus dans le cadre de
l'étude sur la gestion des risques de l'entreprise, à condition que le
libellé renferme tous les points essentiels pour que nous puissions
tenir compte de tous les témoignages précédents et de l'ébauche de
rapport qui a déjà été rédigée.

Le président: Je vois d'autres mains levées. Nous sommes saisis
d'une motion. Levez la main si c'est pour discuter de cette motion,
puis nous pourrons procéder au vote.

Monsieur Blois, voulez-vous commenter cette motion?
M. Kody Blois: Je cherche seulement à obtenir quelques éclair‐

cissements. Je crois savoir que nous sommes saisis d'une motion à
l'heure actuelle qui vise essentiellement à reprendre l'étude sur la
gestion des risques de l'entreprise là où nous en étions à la dernière
session. Est-ce exact? Ai-je raison de dire que c'est ce que M. Per‐
ron vient de proposer?

Le président: C'est exact, oui.
M. Kody Blois: D'accord.

Maintenant, les amendements secondaires, je pense, sont va‐
lables, mais je me demande s'ils ne conviendraient pas mieux...
Nous venons de créer le Sous-comité en vertu des motions de régie
interne. De toute évidence, nous avons du travail à faire en ce mo‐
ment concernant la gestion des risques de l'entreprise pour les
quelques prochaines séances en prévision de la conférence des mi‐
nistres en novembre. Je me demande s'il serait préférable de nous
pencher là-dessus au Sous-comité, pour que nous puissions tra‐
vailler en collaboration pour établir un ordre du jour.

Je pense que M. Perron a soulevé de bonnes mesures, mais elles
pourraient être déposées pour l'instant, et nous pouvons les exami‐
ner au Sous-comité et revenir avec plus... Je ne les ai pas sous les
yeux non plus; c'est une partie du problème.

Le président: Une seule motion a été présentée. Les autres ont
été lues pour l'instant. Je pense que nous pourrions étudier celle-ci
tout de suite. À mon avis, il serait opportun de régler la question
pour ensuite passer à d'autres points. Sommes-nous d'accord?
[Français]

Monsieur Perron, avez-vous autre chose à ajouter?
M. Yves Perron: Oui, monsieur le président, j'aimerais obtenir

une clarification.

Vous parlez d'une motion. En fait, nous votons sur la reprise de
l'étude sur la gestion de l'offre. Est-ce bien cela?
● (1600)

Le président: Oui, c'est exact.

[Traduction]

Nous allons nous prononcer sur cette motion.

Monsieur Perron, pouvez-vous lire à nouveau votre motion pour
le groupe?

[Français]
M. Yves Perron: Oui, bien sûr, et je peux peut-être le faire plus

lentement. Je propose donc ce qui suit:
Que conformément à l’article 108(2) du Règlement, le Comité entreprenne une
étude sur les programmes de gestion de risque de l’entreprise; que les témoi‐
gnages et les documents recueillis par le Comité durant la première session de la
43e législature au sujet de l'étude soient pris en considération par le Comité du‐
rant la session en cours; et qu'il finalise le rapport presque achevé.

[Traduction]
Le président: Vous avez tous entendu la motion. Sommes-nous

prêts pour le vote?

(La motion est adoptée.)

Le président: Merci, monsieur Perron.

Nous pouvons maintenant passer à d'autres questions.

Monsieur Blois, avez-vous autre chose à ajouter à votre interven‐
tion?

M. Kody Blois: Monsieur le président, nous avons maintenant
tracé la voie à suivre, grâce à M. Perron et à sa motion, et nous al‐
lons nous concentrer sur la gestion des risques de l'entreprise pour
les quelques prochaines semaines afin de préparer ce rapport.

Ce comité a toujours bien collaboré, tous les membres ici. Bien
entendu, Mme Rood est maintenant la porte-parole du cabinet fan‐
tôme, et je crois que quiconque est de notre côté et du vôtre, mon‐
sieur le président, avec M. Perron et M. MacGregor... Je pense que
nous devrions leur laisser le soin de décider si nous pouvons arriver
à une entente quelconque et ensuite poursuivre les travaux.

Je dirais que nous avons fait notre part ici. Nous devrions nous
affairer à travailler avec la greffière pour établir notre calendrier à
la lumière de ce qui a déjà été rédigé. Je pense que les motions ad‐
ditionnelles que M. Perron a proposées sont valables. J'aimerais les
examiner plus en détail. C'est ce qui est compliqué avec les
réunions virtuelles; c'est difficile.

J'aime qu'il ait mentionné l'environnement. Il y avait certains élé‐
ments dans le discours du Trône que les membres pourraient vou‐
loir faire, mais je pense qu'il est préférable de régler cela au Sous-
comité, où il est plus facile d'échanger des idées et des renseigne‐
ments.

M. Tim Louis (Kitchener—Conestoga, Lib.): Juste pour ap‐
porter une précision d'ordre technique, M. Steinley avait levé la
main et n'a pas été nommé pour intervenir. Lorsque nous voulons
avoir la parole, nous suggérez-vous d'utiliser le menu des partici‐
pants — la main levée ou la main baissée —, ou voulez-vous que
nous levions la main?

Je veux seulement que M. Steinley ait l'occasion d'intervenir.
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Le président: Le seul moment où je demande qu'on lève la main
est lors des votes. Je peux ainsi savoir ceux qui sont en faveur ou
non. Si vous voulez être inscrit à la liste des intervenants, utilisez la
fonction « lever la main », si vous le pouvez.

M. Tim Louis: Parfait. Merci.
Le président: Merci.

Allez-y, monsieur Lehoux.

[Français]
M. Richard Lehoux: Je vais laisser la parole à M. Steinley pour

le moment et j'attendrai mon tour, car je pense qu'il a levé la main
avant moi.

Le président: D'accord. Je vous remercie, monsieur Lehoux.

[Traduction]

Monsieur Steinley, votre main est levée. On vous écoute.
M. Warren Steinley: Mes remarques s'inscrivent dans le même

ordre d'idées que celles de M. Blois. Devrions-nous présenter les
motions que nous voulons étudier ou devrions-nous les envoyer au
Sous-comité pour que les membres les aient avant d'entamer cette
réunion? Je suis un nouveau membre. Je sais que nous avons discu‐
té des programmes de gestion des risques de l'entreprise au dernier
Comité qui siégeait avant la COVID-19, et nous avons des motions
que nous aimerions présenter.

Est-ce que tout le monde aimerait les avoir à l'avance, ou de‐
vrions-nous en lire aux fins du compte rendu maintenant pour que
nous sachions l'orientation que nous voulons adopter à l'avenir?

Le président: C'est au Comité de décider. Comme M. Blois l'a
dit, nous pouvons tous soumettre les motions et les renvoyer au
Sous-comité, où nous pourrons toutes les examiner et ensuite clas‐
ser par ordre de priorité celles avec lesquelles nous voulons aller de
l'avant. C'est une façon de procéder. Nous pouvons également les
étudier maintenant, si c'est ce que le Comité souhaite faire. La déci‐
sion revient au Comité.

[Français]

Nous vous écoutons, monsieur Perron.
● (1605)

M. Yves Perron: Évidemment, je ne m'opposerai pas à ce que
nous nous réunissions en sous-comité pour améliorer une proposi‐
tion, notamment celle qui touche l'environnement et le soutien aux
travailleurs agricoles. Je crois que chacune des formations poli‐
tiques, à sa façon, a des préoccupations bien particulières à cet
égard. Ce pourrait être une bonne idée, mais j'aimerais que nous la
gardions en attendant de l'appliquer.

Par contre, pour ce qui est de la motion sur les productions et les
entreprises assujetties à la gestion de l'offre qui n'ont encore reçu
aucune compensation, une décision avait déjà été prise lors de la
dernière législature. On me dira que c'est tombé à l'eau, mais nous
venons de décider que nous allions poursuivre le programme
concernant la gestion de risque de l'entreprise. Il serait donc cohé‐
rent d'entreprendre l'étude que nous devions entreprendre deux
jours après la prorogation et qui était déjà établie. Je demande l'avis
de mes collègues là-dessus. Nous pourrions voter sur celle-ci et
convenir de nous rencontrer en sous-comité pour élaborer convena‐
blement la proposition sur l'environnement. Je pense que c'est une
bonne idée.

Le président: Monsieur Perron, vous suggérez donc que nous fi‐
nissions notre étude, car nous avons déjà voté pour la reprise des
travaux déjà entrepris, mais, si j'ai bien compris, vous voulez aussi
présenter une motion pour que nous reprenions l'étude que nous
étions censés faire sur la gestion de l'offre.

Ai-je bien compris ce que vous avez dit?
M. Yves Perron: Oui. Je suis bien conscient que ma proposition

sur le soutien au monde agricole, la protection de l'environnement
et une analyse des effets réels est un élément tout à fait nouveau et
qu'il s'agit de notre première réunion qui, extraordinairement, nous
permet de soumettre des motions sans préavis de 48 heures. Je sais
bien que cela mériterait d'être discuté, et j'y consens avec plaisir. Je
suis un homme de compromis, comme vous le savez.

Quant à l'étude sur la gestion de l'offre et les producteurs, qui
n'ont reçu aucune compensation, nous devions l'entreprendre le
21 août ou le 22 août, si ma mémoire est bonne. Je pense que nous
pourrions faire ce que nous devions faire avant la prorogation,
parce que cela avait été adopté.

Je le propose, si mes collègues sont d'accord.
Le président: Je vous remercie.

Monsieur Lehoux, avez-vous la main levée?
M. Richard Lehoux: J'avais relevé ma main parce que je vou‐

lais avoir un éclaircissement. Nous sommes d'accord pour repartir
sur la base de l'étude sur les programmes de gestion de risque. Nous
avions déjà un rapport préliminaire qui avait été déposé.

Ma question était plus en lien avec la question de la greffière, à
savoir quand nous pourrons, en fin de compte, procéder à la suite
des choses. Je sais bien qu'il y avait quand même une réunion, mais
on comprend qu'avec les élections en Saskatchewan, cela change
un peu les choses. Cependant, il ne faudrait pas retarder trop
indûment le dépôt de notre rapport final.

Le président: Merci, monsieur Lehoux.

Monsieur Drouin, vous avez la parole.
M. Francis Drouin: Je vous remercie, monsieur le président.

Nous nous entendons tous sur l'urgence de mettre sur pied les
programmes de gestion de risque et nous voulons vous donner le
mandat, cher président, de déposer le rapport à la Chambre le plus
rapidement possible.

Si le Comité est d'accord, je suggère d'entamer cette étude le plus
rapidement possible. Aussitôt le rapport terminé, il nous faudrait
fixer une rencontre du Sous-comité. Je sais que M. Steinley avait
des propositions à formuler en matière d'études. M. Perron en a
mentionné une autre. Je pense donc que nous pourrions tous en par‐
ler en sous-comité. Cette suggestion ne signifie pas que je ne res‐
pecte pas tous les membres ici présents, mais, quand il y a sept cui‐
siniers dans la cuisine, cela n'avance pas beaucoup. Je pense donc
qu'il faudrait envoyer cette question au Sous-comité. Par la suite,
nous informerions le Comité que nous nous sommes entendus sur
l'ordre du jour des prochains mois.

Pour le moment, c'est vraiment l'étude des programmes de ges‐
tion de risque qui presse. Remettons le rapport à la Chambre. En‐
suite, aussitôt que cela sera fait, le Sous-comité pourra se réunir et
discuter ce qui va arriver au cours des prochains mois.

C'est ce que je suggère, sinon, nous allons tourner en rond à n'en
plus finir.
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● (1610)

Le président: Je vous remercie, monsieur Drouin.
[Traduction]

Je tiens à préciser que le Sous-comité peut tenir des réunions
pendant que nous menons l'étude sur la gestion des risques de l'en‐
treprise. Nous pourrons tenir une réunion distincte du Sous-comité
pour examiner les travaux futurs. Nous pouvons faire cela parallèle‐
ment. Nous n'avons pas à attendre à la fin de l'étude.

Monsieur Steinley.
M. Warren Steinley: Oui, merci beaucoup. C'est la clarification

que je voulais obtenir.

Je suis d'accord avec M. Drouin. Je pense que nous devrions aller
de l'avant avec l'étude sur la gestion des risques de l'entreprise et
l'achever le plus rapidement possible, puis je présenterai ma motion
à mon représentant au Sous-comité — ou bien nous pouvons tour‐
ner en rond.

Je pense que nous pouvons procéder ainsi.
M. Kody Blois: Je vais revenir sur ce que M. Drouin et

M. Steinley ont dit. Je pense que c'est la meilleure approche. Nous
avons eu un départ productif et un bon accord au sein de ce comité.
Je reviens à notre excellent bilan de collaboration à ce comité pour
obtenir des résultats pour les personnes que nous représentons. Je
pense qu'il vaut mieux laisser la motion qui a été présentée au
Sous-comité, ainsi que les autres motions qui pourraient être pré‐
sentées. Nous avons établi l'étude sur la gestion des risques de l'en‐
treprise.

M. Perron a mentionné la gestion de l'offre. Nous n'avons jamais
convenu de faire une étude, et je tiens à le préciser aux fins du
compte rendu. Je crois qu'il a parlé d'une réunion d'urgence qu'on a
suggéré de convoquer. Je pense que nous sommes disposés à discu‐
ter de cela. Notre priorité à l'heure actuelle, c'est la gestion des
risques de l'entreprise. J'ai les fermes les plus soumises à la gestion
de l'offre de l'Est de Montréal, et je serais ravi d'avoir une discus‐
sion à ce sujet dans les mois à venir, car je pense que c'est un sujet
important, mais laissons le soin au Sous-comité de s'occuper de ce‐
la. Concentrons-nous sur la gestion des risques de l'entreprise, puis
passons à autre chose.
[Français]

Le président: Monsieur Lehoux, avez-vous la main levée?
M. Richard Lehoux: Oui, je voulais avoir une précision.

Je suis d'accord avec mes prédécesseurs, parce que j'aurais aussi
une motion à déposer. Je la ferai parvenir au Comité aux fins
d'étude.

Le président: Merci.

Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron: Je vous remercie, monsieur le président.

C'est la dernière fois que je vais insister.

Je pense que nous pourrions même voter là-dessus. Je comprends
mon ami M. Blois; ils n'avaient peut-être pas voté en faveur de la
motion, mais c'est le Comité qui en avait décidé ainsi. Il s'agissait
d'une motion d'urgence signée par quatre membres du Comité, par
nos amis du Parti conservateur. Elle visait à clarifier la situation, or
celle-ci n'a absolument pas changé.

Je ne veux pas nuire au rapport sur la gestion de risque. Cela ne
lui nuisait pas au mois d'août; cela ne devrait pas lui nuire mainte‐
nant, et cela ne ralentira rien non plus. Je pense que nous pourrions
reprendre ce que le Comité devait et était en train de faire à la pre‐
mière session. Ensuite, pour tout ce qui est nouveau, j'abonde dans
le même sens que tout le monde; rencontrons-nous en Sous-comité.
Il n'y a rien de nouveau là-dedans, il s'agit tout simplement d'étu‐
dier les secteurs de la gestion de l'offre qui n'ont rien reçu encore
comme compensation.

À la rigueur, je vous suggère de voter là-dessus.

[Traduction]

Le président: À titre de précision également, monsieur Perron,
en ce qui concerne la réunion d'urgence que nous étions censés
avoir, nous n'avions encore rien voté. Nous devions nous réunir
pour décider si c'était quelque chose que nous allions soutenir.
Nous pouvons encore le faire pour le moment, mais je tiens à préci‐
ser qu'il n'y a pas eu de vote sur aucune motion parce que nous
n'avons jamais eu cette réunion.

Monsieur Epp, la parole est à vous.

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Permet‐
tez-moi de dire tout d'abord que j'ai hâte de travailler avec tous les
gens — et je vais dire « à la table », mais je suppose que ce n'est
pas la table; c'est plus une version Hollywood Squares.

En ce qui concerne la motion sur la gestion des risques de l'entre‐
prise, j'ai hâte d'être mis au courant. Je suis certain que la greffière
mettra le projet de motion à notre disposition. Je n'ai pas eu l'occa‐
sion... ou c'est peut-être en ligne; je ne l'ai pas trouvé.

Je suis impatient d'être mis au courant de la situation et de tra‐
vailler avec tout le monde. Merci.

Le président: Monsieur Epp, bienvenue à notre comité.

Monsieur Drouin.

[Français]

M. Francis Drouin: Monsieur Perron, je comprends le but de
cette motion, mais je ne l'appuierai pas par respect pour mes col‐
lègues qui ont, eux aussi, des motions à proposer. Il faut tenir
compte de tout ce que nous devrons étudier au cours des prochains
mois. Nous nous sommes entendus sur la gestion de risque. Le
Sous-comité pourra étudier votre motion si toutefois vous décidez
de la déposer. Par contre, si vous voulez que nous passions votre
motion au vote dès maintenant, je ne pourrai pas l'appuyer. En effet,
je veux d'abord connaître l'opinion de mes collègues, et la meilleure
façon de le faire, c'est de passer par le Sous-comité.

● (1615)

[Traduction]

Le président: Aucune main n'est levée, alors je crois qu'à ce
stade-ci, nous avons en quelque sorte un consensus pour mettre le
Sous-comité au travail. Nous pouvons certainement convoquer une
réunion à cet effet.

Si tout le monde est d'accord, je suggère que tous ceux qui ont
des motions les présentent pour qu'elles puissent être débattues au
Sous-comité et que des recommandations puissent être formulées
au Comité principal.
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Avant de continuer, nous pourrions peut-être demander à notre
attaché de recherche de nous dire où nous en sommes avec le rap‐
port et quand nous serons prêts à l'étudier. Je crois que nous en
sommes à la première version.

M. Corentin Bialais (attaché de recherche auprès du Comi‐
té): Juste avant la prorogation, nous avons envoyé la première
ébauche du rapport. Nous pourrions vous la renvoyer pour que tout
le monde ait cette version. Nous serons prêts à l'examiner par la
suite.

Le président: D'accord. Merci beaucoup.

Concernant ceux qui ne faisaient pas partie du Comité... Je pense
bien que vous pouvez l'envoyer à tous. À la prochaine réunion,
nous regarderons la première version.

Encore une fois, nous allons veiller à ce que le rapport soit termi‐
né. J'imagine que je peux décider de convoquer une réunion du
Sous-comité à un moment qui convient. Nous allons tenir une
réunion sur Zoom. Ce sera probablement la semaine prochaine.

Quand voulez-vous que cela ait lieu? Allons-nous essayer d'en
tenir une la semaine prochaine? Je sais que la Chambre ne siège
pas, la semaine prochaine.

La greffière: Monsieur le président, je suis terriblement désolée
de vous interrompre. Les réunions se tiennent en fonction du calen‐
drier accepté par les whips. Je crois que la semaine prochaine est
très occupée et qu'il se tiendra beaucoup d'autres réunions de comi‐
tés. Le nombre de réunions par période est limité. Je crois que les
réunions sont convoquées, du moins au début, sous réserve de l'ac‐
cord des whips.

Le président: D'accord. Nous pouvons certainement communi‐
quer avec nos whips, et à la première occasion possible, le Sous-
comité se réunira. Nous ne savons pas quand se tiendra la prochaine
réunion du Comité. Ce sera annoncé, et tout le monde en sera infor‐
mé.

Je vous écoute, monsieur Perron.
[Français]

M. Yves Perron: Quelle sera la formule des prochaines
réunions: seront-elles virtuelles, en personne ou hybrides?
[Traduction]

La greffière: Aimeriez-vous que je réponde, monsieur?
Le président: Allez-y, madame Belmore.
La greffière: Conformément à l'ordre de la Chambre, les pro‐

chaines réunions des comités seront hybrides. Ce sera à vous de dé‐
cider si vous voulez vous rendre en personne à Ottawa, dans la salle
de réunion du Comité, ou si vous préférez assister à la réunion vir‐
tuellement.

Le président: Encore une fois, conformément à l'avis de la gref‐
fière, toutes les réunions se tiendront aux moments convenus par
les whips des divers partis. Nous n'exerçons pas vraiment de
contrôle là-dessus. Cependant, dès qu'ils nous auront précisé un
moment, nous allons assurément tenir la réunion et aller de l'avant.

Je ne sais pas s'il y a d'autres points que vous aimeriez discuter
maintenant.

Nous vous écoutons, monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: J'aimerais simplement souhaiter la bienve‐

nue à Dave Epp, qui porte maintenant un chapeau différent. Il était
avec la Canada Foodgrains Bank. Je suis impatient de travailler
avec lui.

Je ne connais pas M. Steinley personnellement, mais je suis éga‐
lement impatient de travailler avec lui.

Je voulais simplement les saluer et leur souhaiter la bienvenue.
M. Kody Blois: J'appuie cela, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup.

Je suis bien sûr ravi de vous avoir, avec votre expérience de l'in‐
dustrie céréalière, qui fait partie de nos sujets de discussion.

Merci encore, messieurs Epp et Steinley.

[Français]

Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron: Nous avons démarré sur les chapeaux de roues,

mais je tenais à vous féliciter pour votre réélection à titre de pré‐
sident.

Madame Rood, je vous offre mes félicitations pour votre élection
en tant que vice-présidente.

Je suis heureux de retrouver tout le monde, et je souhaite la bien‐
venue à tous les nouveaux membres du Comité. Nous apprendrons
à nous connaître davantage.
● (1620)

Le président: Je vous remercie, monsieur Perron.

[Traduction]

À la prochaine fois, donc. Vous serez avisés du moment.

Encore une fois, travaillez à vos motions.

Je suis désolé, mais je n'avais pas vu que Mme Rood voulait par‐
ler.

C'est à vous, madame Rood.
Mme Lianne Rood: J'aimerais simplement faire écho aux com‐

mentaires qui ont été faits.

C'est un plaisir de revoir tout le monde. J'ai vraiment hâte de tra‐
vailler avec vous tous et de poursuivre notre excellent travail
d'avant. J'espère que nous pourrons continuer de le faire avec nos
nouveaux membres également.

Je suis ravie de vous revoir tous.
Le président: Merci à vous tous.

Je vous souhaite une excellente fin de semaine de l'Action de
grâces.

La séance est levée.

 









Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


